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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Die Kampagne rund um die Selbstbestimmungsinitiative lief eigentlich schon seit der
Lancierung des Begehrens Anfang 2015. Diverse Parteien und verschiedene
Organisationen hatten sehr früh ihren Widerstand angekündigt. Schon im März 2015
hatte der Tages-Anzeiger getitelt «Alle gegen die Volkspartei»: Wirtschaftsverbände
hatten Sorgen um Handelsverträge geäussert, Staatsrechtlerinnen und Staatsrechtler
hatten einen Angriff auf die Menschenrechte befürchtet, Rechtshistorikerinnen und
Rechtshistoriker hatten die Idee der «fremden Richter» bemüht, verschiedentlich war
eine Instrumentalisierung des Initiativrechts moniert worden und vor den
eidgenössischen Wahlen im Herbst 2015 hatte die Frage zur Beziehung von Völkerrecht
und Landesrecht «unter Politikern für Polemiken und rote Köpfe» gesorgt (NZZ) – und
das alles noch bevor die Initiative überhaupt zustande gekommen war. Die SVP wollte
nach eigenem Ermessen Klarheit und Sicherheit hinsichtlich des Verhältnisses zwischen
Völkerrecht und Landesrecht herstellen, was freilich von den Gegnerinnen und Gegnern
als «falsches Versprechen» (NZZ) oder «initiative simpliste» (Le Temps) bezeichnet und
bestritten wurde. Rückenwind brachte die Initiative wohl auch ihrem Erfinder Hans-Ueli
Vogt (svp, ZH), der während seines Ständeratswahlkampfes im Kanton Zürich für das
Begehren geworben hatte.

Die Medienberichterstattung über die Selbstbestimmungsinitiative riss natürlich auch
während ihrer parlamentarischen Behandlung 2017 und 2018 nicht ab. Diskutiert wurde
dabei unter anderem auch schon früh über den Abstimmungstermin. Ob die SVP im
Wahljahr 2019 von der Initiative profitieren könne oder nicht, hänge vor allem vom
Arbeitstempo des Parlaments und davon ab, ob ein Gegenvorschlag ausgearbeitet
würde oder nicht, berichtete die Presse. In den Medien wurden derweil auch
verschiedentlich Fälle beschrieben, bei denen Gerichte internationalen Verträgen den
Vorrang vor Verfassungsbeschlüssen gegeben hatten. Insbesondere die Ausnahmen, die
in Einzelfällen bei der Anwendung des Ausführungsgesetzes zur Ausschaffungsinitiative
gemacht wurden, waren ja auch Stein des Anstosses für die Selbstbestimmungsinitiative
gewesen. Ob die Schweiz nun «Musterschülerin» sei (Tages-Anzeiger), die in
vorauseilendem Gehorsam handle, oder sich als Vertragspartnerin an internationale
Abkommen halten müsse, wie in der Presse ebenfalls argumentiert wurde, – die
Diskussionen hielten die Selbstbestimmungsinitiative im Gespräch. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.11.2018
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Bereits vor Abschluss der parlamentarischen Verhandlungen lancierten die
Gegnerinnen und Gegner der Initiative Ende Mai 2018 mittels einer Medienkonferenz
offiziell den Abstimmungskampf – obwohl dann noch nicht entschieden war, wann das
Anliegen an die Urne kommen sollte. Unter dem Namen «Schutzfaktor M» – M stand bei
der bereits 2013 ins Leben gerufenen Organisation für Menschenrechte – und der
Bezeichnung «Allianz der Zivilgesellschaft» hatten sich laut Basler Zeitung über hundert
Organisationen – darunter etwa der katholische Frauenbund, Pink Cross, Behinderten-
und Jugendverbände oder Helvetas – und Tausende Einzelpersonen
zusammengeschlossen. Vor der Presse bezeichneten verschiedene Vertreterinnen und
Vertreter dieser Organisationen das SVP-Anliegen als «Selbstbeschneidungs-Initiative»
oder «Anti-Menschenrechts-Initiative». Die ungewohnt frühe Organisation der
Gegnerschaft sei mit der Bedeutung der Initiative zu erklären, aber auch damit, dass
der «Abstimmungskampf kein Spaziergang» werde, so der Tages-Anzeiger. Darauf weise
auch eine im März 2018 durchgeführte Umfrage hin, die zeige, dass 43 Prozent der
Befragten die Initiative sicher oder eher annehmen würden und 48 Prozent dagegen
oder eher dagegen seien. 

Anfang Juli entschied der Bundesrat dann, die Abstimmung auf den frühest möglichen
Zeitpunkt, den 25. November 2018, festzulegen. Anfang Oktober startete die SVP mit
ihrem Abstimmungskampf, der zumindest hinsichtlich der verwendeten Bilder und
verglichen mit früheren Kampagnen zur Minarett-, Ausschaffungs- oder
Masseneinwanderungsinitiative etwa vom Sonntags-Blick als «völlig harmlos»
bezeichnet wurden. Auf einem in orange gehaltenen Hintergrund hielten Personen ein
Schild mit einem Ja «zur direkten Demokratie» und «zur Selbstbestimmung» in die
Kamera. Das Logo der Partei war nicht sichtbar. Man habe die Botschaft bewusst simpel
halten wollen. Eine aggressive Kampagne sei nicht nötig, weil die Botschaft klar sei,
zudem wolle man einen sachlichen Abstimmungskampf führen, gab Kampagnenchef
Thomas Matter (svp, ZH) zu Protokoll. 

Die Gegnerschaft fuhr für ihre Kampagne schwereres Geschütz auf: So liess
Economiesuisse 18 Frachtcontainer auf den Bundesplatz stellen mit dem Hinweis, dass
darin 387 Tonnen Exportgüter Platz hätten, was der Menge entspreche, die von der
Schweiz aus alle 10 Minuten in die Welt verkauft werde. Diese Ausfuhren seien aber bei
einem Ja zur Selbstbestimmungsinitiative gefährdet. Nur dank zahlreicher
internationaler Abkommen, die bei einem Ja alle auf der Kippe stünden, gehöre die
Schweiz zu den 20 grössten Volkswirtschaften weltweit. Das «Gesicht der Operation
Libero» (Blick), Flavia Kleiner, sprach von der «krassesten Initiative, über die wir je
abgestimmt haben», mit ihr werde der Rechtsstaat fundamental angegriffen. Eine in
den Medien häufig zu vernehmende Stimme gehörte Helen Keller, der Vertreterin der
Schweiz am Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte (EGMR). Auch für sie
entsprach die Initiative einem Angriff auf den Rechtsstaat und die Menschenrechte. Sie
argumentierte, dass das Volksbegehren nicht hätte für gültig erklärt werden dürfen und
fürchtete sich bei einer Annahme vor einer «Katastrophe», wie die Weltwoche
ausführte. Plakate der Gegnerinnen und Gegner zeigten eine Kreissäge, die
verschiedene Begriffe (z.B. Frauenrechte, Kinderrechte, Behindertenrechte)
durchtrennte, verbunden mit dem Slogan «Nein zur Selbstbeschneidungsinitiative der
SVP». In der Weltwoche wurden die Plakate als «krasser Ausdruck» von
«Volksverachtung» bezeichnet, mit der die «antidemokratische Gesinnung der
Selbstbestimmungsgegner» sichtbar werde. Volksentscheide würden mit
«Kettensägenmassaker[n]» gleichgesetzt. 
Auch auf Social Media hatten die Gegnerinnen und Gegner der Initiative «die Nase
vorn» (Weltwoche). Mit einem Film zeigten sie als antike Soldaten verkleidete Mitglieder
der SVP (Roger Köppel [ZH], Andreas Glarner [AG] und Magdalena Martullo-Blocher
[GR]), die in einem Trojanischen Pferd versteckt das Bundesgericht entmachten
wollten. Ein grosses Holzpferd wurde dann auch kurz vor dem Abstimmungstermin auf
dem Berner Bahnhofsplatz präsentiert.  

Die SVP – allen voran Christoph Blocher – verteidigte die Initiative mit dem Argument,
dass die direkte Demokratie schleichend ausgehebelt werde. Bei der Abstimmung
stünden nichts weniger als die Volksrechte auf dem Spiel. «Damit die Leute noch etwas
zu sagen haben», müssten sie Ja stimmen, so der vom Blick als «SVP-Übervater»
bezeichnete Blocher. Der alt-Bundesrat betrachtete die Selbstbestimmungsinitiative
zudem als Vehikel, mit dem der EU-Rahmenvertrag verhindert werden könne. Sehr
häufig trat auch Hans-Ueli Vogt vor die Medien, um «seine» Initiative zu verteidigen.
Auch der «Architekt» des Begehrens, so die Aargauer Zeitung, argumentierte mit der
Verteidigung der direkten Demokratie. Das Parlament setze angenommene Initiativen
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mit Verweis auf internationale Verpflichtungen nicht so um, wie dies von der
Stimmbevölkerung verlangt werde. Mit der Initiative werde der Stellenwert der direkten
Demokratie hingegen wieder gestärkt.  

Für Wirbel sorgte ein Flyer, der von der SVP Mitte August 2018 an alle Schweizer
Haushalte verteilt wurde. Darin trat alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey als Kronzeugin
für die Selbstbestimmungsinitiative auf: «Das Schweizer Recht schützt besser als das
europäische. Ich bin entschieden dagegen, dass europäisches Recht sämtliche
Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU regeln soll», wurde die ehemalige
Magistratin zitiert. Diese Aussage hatte Calmy-Rey im Rahmen einer Diskussion um das
EU-Rahmenabkommen gemacht. Von der SVP sei sie aber nicht angefragt worden, sie
sei schockiert über dieses Vorgehen. SP-Parteipräsident Christian Levrat (sp, FR)
sprach in diesem Zusammenhang von «Lügenpropaganda». Auch die «Buh-Rufe» und
die «Schimpftiraden» (Aargauer Zeitung), die Bundesrätin Simonetta Sommaruga bei
einem Podium in Suhr (AG) über sich ergehen lassen musste, zeugten von der immer
aufgeheizteren Stimmung. Nicht nur die von der SVP immer wieder heftig attackierte
Justizministerin, sondern auch die Bundesratsmitglieder Doris Leuthard, Alain Berset,
Ignazio Cassis und Johann Schneider-Ammann engagierten sich mit verschiedenen
Auftritten für die ablehnende Haltung des Bundesrates. Man habe Lehren aus dem Ja
zur Masseneinwanderungsinitiative gezogen, bestätigte Simonetta Sommaruga der
Aargauer Zeitung, und trete darum als Regierung stärker in Erscheinung. 

Ende August zeigte eine Umfrage, dass zu diesem Zeitpunkt 53 Prozent der Befragten
Nein zur Initiative gesagt hätten und 45 Prozent Ja. Als aussergewöhnlich wurde von
den Befragenden der Umstand gewertet, dass das Ja-Lager über die Zeit nicht kleiner
geworden sei; ein Muster, das sonst bei Initiativen im Verlauf einer Kampagne zu
beobachten sei. Thomas Matter sprach bei seinem Kommentar zu diesen Zahlen in der
Aargauer Zeitung von einem Kampf «David gegen Goliath». Er schätzte den finanziellen
Aufwand der Gegnerschaft auf einen «zweistelligen Millionenbetrag». Die Gegnerinnen
und Gegner führten eine «Märchenstundenkampagne mit unlimitierten Budgets»,
urteilte Matter. Die SVP selber habe weniger als CHF 3 Mio. ausgegeben. Eine Analyse
von Media Focus ging hingegen aufgrund der gekauften Werbeflächen (Plakate, Inserate,
Werbung auf Youtube) davon aus, dass das Befürworterlager mehr ausgegeben hatte als
das Gegnerlager. Auch die APS-Inserateanalyse, mit der die Anzahl der in Printmedien
geschalteten Inserate betrachtet wird, stellte ein grösseres Engagement der
Befürwortenden- als der Gegnerseite fest. Zudem schalteten die Befürworterinnen und
Befürworter deutlich mehr Inserate als noch bei der Masseneinwanderungs- oder der
Durchsetzungsinitiative. Wer wie viel für den Abstimmungskampf ausgab, blieb zwar ein
Geheimnis, die Kosten waren aber sicherlich überdurchschnittlich hoch. 
Die Gegnerinnen und Gegner warnten aufgrund der Umfrageresultate davor, zu meinen,
dass das Rennen bereits gelaufen sei. Demoskopen würden sich oft irren, so etwa der
Blick. Als für das Nein-Lager nicht förderlich, wurde zudem die Absicht des
Bundesrates bezeichnet, ausgerechnet kurz vor der Abstimmung eine Unterzeichnung
des umstrittenen UNO-Migrationspaktes zu prüfen. Die Umfragen hatten zudem gezeigt,
dass rund ein Drittel der FDP-Sympathisierenden die Initiative unterstützen würde.
Auch die Ja-Parole der Jungfreisinnigen des Kantons Zürich zeige, dass durch den
Freisinn ein Riss verlaufe, urteilte der Sonntags-Blick. Diesem wollte Parteipräsidentin
Petra Gössi (fdp, SZ) auf Anfrage mit Aufklärung und Mobilisierung der eigenen Basis
begegnen – so das Sonntagsblatt weiter.   

Den «Rückenwind», den die Befürworterinnen und Befürworter durch die Debatte um
den Migrationspakt noch einmal erhalten hatten, wie der Blick urteilte, versuchten sie
kurz vor der Abstimmung dann noch mit «Brachial-Werbung» (Blick) zu verstärken. Auf
der Titelseite der Pendlerzeitung «20 Minuten» warb das «Egerkinger Komitee» um
Walter Wobmann (svp, AG) und Andreas Glarner (svp, AG) damit, dass mit der Annahme
der Selbstbestimmungsinitiative der UNO-Migrationspakt verhindert werden könnte,
dass hingegen bei einer Ablehnung die Minarett-Initiative wieder für ungültig erklärt
werden würde. Eine Karikatur zeigte zudem Justizministerin Simonetta Sommaruga, die
mit der Aussage «Hereinspaziert» an der Grenze Flüchtlinge in die Schweiz bittet.
Die heftige und ungewöhnliche lange Kampagne liess für den Abstimmungssonntag eine
hohe Beteiligung erwarten. 2
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Das Stimmrechtsalter 16 überzeuge nicht, kam die Mehrheit der SPK-NR in ihrem
Bericht zur Vernehmlassung ihres Entwurfs für eine Einführung das aktiven Stimm- und
Wahlrechts für 16-Jährige zum Schluss. Die Kommission beantragte deshalb mit 14 zu 11
Stimmen dem Nationalrat zum dritten Mal, die Idee zu sistieren. Schon im Mai 2020
hatte die SPK-NR beantragt, der parlamentarischen Initiative von Sibel Arslan (basta, BS)
keine Folge zu geben. Sie wurde von der grossen Kammer in der Herbstsession 2020
aber genauso überstimmt wie in der Frühlingssession 2022 bei ihrem Antrag, die
Initiative abzuschreiben. In der Folge musste die SPK-NR also einen Entwurf für eine
Änderung des Artikels 137 BV ausarbeiten. Der bereits in der parlamentarischen
Initiative gemachte Vorschlag, das aktive (nicht aber das passive) Stimm- und Wahlrecht
auf 16 Jahre zu senken, vermochte aber erneut eine knappe Mehrheit der Kommission
nicht zu überzeugen. Sie führte die Antworten der erwähnten Vernehmlassung als
Argumente für diese negative Haltung ins Feld.

In der Tat widerspiegelte der Vernehmlassungsbericht die Unentschiedenheit in der
Frage. Von 51 eingegangenen Stellungnahmen sprachen sich 27 für die Erweiterung der
Stimmberechtigten um rund 130'000 Personen aus (die Stimmbevölkerung würde um
rund 2.4 Prozent vergrössert), 21 lehnten sie ab und vier bezogen keine deutliche
Position. Unter den Befürworterinnen und Befürwortern fanden sich sieben der 25
antwortenden Kantone – einzig der Kanton Zürich äusserte sich nicht zur Vorlage:
Aargau, Bern, Basel-Stadt, Glarus, Jura, Graubünden und Solothurn. Auch die links-
grünen Parteien (SP, die Grünen und Ensemble à Gauche) reihten sich ins Lager der
Befürworterinnen und Befürworter ein. Bei den Verbänden äusserten sich der SGB und
der SKV sowie alle 15 antwortenden Jugendorganisationen (Dachverband Offene Kinder-
und Jugendarbeit Schweiz AFAJ, die Jugendsession, die Jugendparlamente aus Bern
und Basel-Stadt, Jungwacht Blauring Jubla, Pfadibewegung Schweiz, das National
Coalition Building Institute Suisse Schweiz NCBI, das Netzwerk Kinderrechte Schweiz,
SAJV, Sexuelle Gesundheit Schweiz, UNICEF und Pro Juventute sowie die Jugendsektion
der Mitte-Partei) dem Vorschlag gegenüber positiv. Zu den Gegnerinnen und Gegnern
gehörten 15 Kantone (AG, AI, BL, LU, NE, NW, OW, SG, SH, SZ, TG, TI, VD, VS und ZG), die
bürgerlichen Parteien (Mitte, FDP und SVP) sowie die Arbeitgeberverbände SGV und das
Centre patronal (CP). Zudem äusserte sich eine Privatperson negativ. Neutrale
Stellungnahmen gingen von den Kantonen Freiburg, Genf und Uri ein, die allerdings
darauf hinwiesen, dass entsprechende Anliegen in ihren Kantonen gescheitert seien.
Der Verein Schweizerischer Geschichtslehrerinnen und -lehrer (VSGS) schliesslich
betonte, dass die Senkung des Wahl- und Stimmrechtsalters die politische Bildung
festigen könnte, was einem Ziel der laufenden Reform des Gymnasiums entspreche. 
Die Argumente in den Stellungnahmen waren nicht neu. Auf der Seite der
Befürwortenden wurde ins Feld geführt, dass das Durchschnittsalter des Stimmkörpers
gesenkt würde (das Medianalter liegt aktuell bei 57 Jahren), was ermögliche, das aktuelle
und zukunftsweisende Entscheidungen auch von Jugendlichen mitgetragen werden
könnten, was deren Legitimation stärke. Jugendliche interessierten sich für Politik, was
sich durch die Senkung des Wahl- und Stimmrechtsalters weiter fördern lasse. Viele 16-
jährige übernähmen Verantwortung im Berufsleben oder in Vereinen und dürften über
ihr Einkommen, ihr Sexualleben und ihre Religionszugehörigkeit frei verfügen;
entsprechend könnten sie auch politische Verantwortung übernehmen. Während die
Auswirkungen dieser Änderung auf die Abstimmungsergebnisse in Anbetracht der Zahl
16-18-Jähriger gering bleiben dürften, sei die «demokratiepolitische Wirkung
beträchtlich», so die entsprechende Zusammenfassung im Vernehmlassungsbericht. 
Hauptargument der Gegnerinnen und Gegner war die Inkongruenz zwischen
zivilrechtlicher Volljährigkeit und der Rechte von Bürgerinnen und Bürgern, die mit der
Senkung des Wahl- und Stimmrechtsalters geschaffen würde. Jugendliche würden vor
den Konsequenzen ihrer Handlungen geschützt, man würde ihnen aber das Recht
geben, über gesellschaftliche Konsequenzen zu entscheiden. Es sei widersprüchlich,
jemandem das Unterzeichnen von Verträgen zu verbieten, aber die demokratische
Mitentscheidung zu erlauben. Kritisiert wurde zudem die vorgeschlagene Trennung
zwischen aktivem und passivem Wahlrecht. Dies schaffe «Bürgerinnen und Bürger
zweiter Klasse», zitierte der Bericht einige Stellungnahmen. Es sei wichtig, dass sich
Jugendliche politisch interessierten, es bestünden aber bereits zahlreiche
Möglichkeiten für politische Beteiligung (Familie, Schule, Jugendparlamente,
Jungparteien). Es würde zudem zu Schwierigkeiten führen, wenn das Wahl- und
Stimmrechtsalter bei nationalen und kantonalen Wahlen und Abstimmungen nicht
gleich sei – etwa beim Versand des Stimmmaterials. Einige Gegnerinnen und Gegner
äusserten zudem die Sorge, dass Jugendliche nicht die nötige Reife besässen, um
politische Verantwortung zu übernehmen. 
In zahlreichen Stellungnahmen wurde darüber hinaus darauf hingewiesen, dass mit
Ausnahme des Kantons Glarus alle bisherigen Versuche, das Wahl- und
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Stimmrechtsalter auf kantonaler Ebene zu senken, gescheitert seien. Die Gegnerinnen
und Gegner einer Senkung führten dies als Beleg ins Feld, dass die Zeit nicht reif sei für
die Idee. Die Landsgemeinde im Kanton Glarus könne zudem nicht als positives Beispiel
angeführt werden, weil sie ganz anders funktioniere als nationale Abstimmungen und
Wahlen. Die Befürwortenden einer Senkung betonten hingegen, dass die Diskussion
weitergehen müsse und die Ausweitung politischer Rechte in der Geschichte stets
lange Zeit gedauert und mehrere Anläufe gebraucht habe. Zudem habe sich die
Mehrheit der Schweizer Bevölkerung noch nicht zu diesem Thema äussern können.  

In ihrer Medienmitteilung sprach die SPK-NR von «insgesamt ablehnenden
Ergebnisse[n]», die zeigten, dass die Initiative nicht weiterverfolgt werden solle. Es sei
nicht «sinnvoll», zwei Kategorien von Stimmberechtigten zu schaffen, und «nicht
opportun, zwischen dem bürgerlichen und dem zivilen Mündigkeitsalter zu
unterscheiden». Weil eine Mehrheit der Kantone die Vorlage ablehne und auch eine
Mehrheit der (kantonalen) Stimmberechtigten die Idee jeweils nicht gutgeheissen habe,
empfehle die Mehrheit der SPK-NR die Vorlage zur Ablehnung und die Initiative zur
Abschreibung. Den Befürworterinnen und Befürwortern empfahl sie als «besten Weg»,
eine Volksinitiative zu lancieren. Die starke Kommissionsminderheit betonte hingegen
in der Medienmitteilung, dass die Vernehmlassungsantworten differenzierter
betrachtet werden müssten und dass «die wichtige Frage der demokratischen
Partizipation junger Bürgerinnen und Bürger» in einer nationalen Abstimmung
diskutiert werden müsse. Der Nationalrat wird in der Sommersession 2023 über den
Antrag der Kommission entscheiden. 

In den Medien wurde der Antrag der Kommission als «Dämpfer» bezeichnet. Die
Medien zitierten die SP und die Grünen, die mit Empörung reagierten, den Entscheid
als «Affront à la volonté de la jeune génération» bezeichneten, wie Le Temps zitierte,
und auf eine Korrektur im Nationalrat hofften. 3
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